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A. Six lignes de raisonnement des 
sciences sociales face aux risques 

1. Le partage classique du « risque réel » et du « risque perçu » (avatar de 

l’opposition science versus opinion) 

2. Les risques saisis du point de vue des constructions culturelles (culturalisme) 

3. Les risques comme espaces de calcul partagés par des acteurs hétérogènes 

(conventionnalisme) 

4. Les risques comme instrument cognitif de cadrage des problèmes publics et de 

gouvernement des personnes et des choses (version plus « politiste ») 

5. Les risques comme objet de controverse continue, rendus irréductibles par 

l’incommensurabilité des jeux d’acteurs et d’arguments (sociologie pragmatique 

des controverses) 

6. Les risques comme expérience du danger et de la vulnérabilité au cœur des 

activités ordinaires ou extraordinaires (sociologie pragmatique de l’activité) 
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Les études psychométriques de la perception des 
risques 

4 

 Un tronc commun pour assurer un suivi longitudinal 

(historique/évolutions). 

• Questions communes à plusieurs enquêtes – exemples 

: préoccupations de société et 

environnementales, perception des risques, crédibilité 

des informations diffusées sur les 

risques, confiance dans les actions des autorités, rôle des 

experts scientifiques, image du 

nucléaire, .. 

 

  Des questions spécifiques en lien avec l’actualité 

• En 2007 : l’affaire des irradiés d’Epinal, les accidents de 

radiothérapie 

• En 2008 : incidents de l’été à Socatri et Tricastin, crise 

financière 

• En 2009 : grippe A, nanoparticules 

• En 2010 : Tchernobyl 

• En 2011 : l’accident de Fukushima 





La maîtrise des risques 

 L’approche classique de la maîtrise du risque consiste à passer d’un problème 
mal structuré du fait des incertitudes sur la caractérisation objective du risque à 
un problème sur lequel il est possible d’agir, la science et la technique 
permettant de réduire l’aléa. 

1. Les risques perçus à l’échelle individuelle sont saisis du point de vue de leurs 
constructions culturelles (culturalisme) 

 Par exemple, les analyses du risque routier, l’étude des « conduites à 
risques »… 

2. Les risques collectifs sont appréhendés comme des espaces de calcul 
partagés par des acteurs hétérogènes (conventionnalisme) 

Le risque est collectif quand il ne résulte pas d’une décision ou de 
comportements individuels mais concerne des populations exposées, et parce 
que les moyens d’action sont collectifs. 

Par exemple, les travaux sur les normes et les seuils, la gestion des risques 

 Mais l’expérience de la gestion des risques montre que les acteurs s’affrontent 
sur les incertitudes liées à leurs activités, leurs modes d’habiter, etc. Il faut donc 
s’intéresser à l’ensemble des processus qui transforment l’incertitude en risque. 
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De l’incertitude… 

 Au cœur de la mécanique classique (Newton), une principe fondamental, la certitude : les mêmes 
causes produisent les mêmes effets. 

 C’est avec la mécanique quantique que l’incertitude apparaît au cœur de la science (principe 
d’incertitude de Heisenberg, 1927) : les mêmes causes peuvent donner des effets différents, du moins 
on ne peut connaître ces effets que de manière probabiliste. Ce que Einstein n’a jamais accepté : 
« Dieu ne joue pas aux dés » 

 Risque = Incertitude probabilisée (Keynes) 

 Mais la complexité de nombreux problèmes — notamment les problèmes émergents — fait que que 
l’incertitude n’est pas probabilisable. Des modèles sont nécessaires pour appréhender les problèmes 
trop complexes, comme les écosystèmes. Ces modèles traduisent toujours des hypothèses, selon ce 
que l’on veut étudier et sont donc par construction incomplets (et ne représentent donc pas la totalité 
des phénomènes, contrairement à l’idéal de la sound science).  Il y a donc une incertitude 
intrinsèque liée à l’incomplétude des modèles. 

 Les voies pour réduire l’incertitude (pour agir dans un monde incertain) : 

  se fonder sur les éléments de science disponibles et les extrapoler (ESB) 

  confronter les modèles existants, pour dégager un cœur commun (Climat) 

L’incertitude n’est pas seulement un défaut de connaissance. Elle engage les capacités des acteurs 
à avoir prise sur les phénomènes, et la confiance dans les institutions qui transforment l’incertitude en 
risque (notamment la science). 
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…et de ses usages 

Trois formes d’usage de l’incertitude se dégagent des jeux d’acteurs et d’arguments 

étudiés :  

 l’inquiétude (qui est autant une source d’émotion qu’un ressort pour la vigilance et 

l’action) ;  

 l’incomplétude liée aux formes de calcul et de marges d’erreur, aux rapports entre 

données et modèles, entre dispositifs et usages ;  

 l’indétermination ou incertitude radicale, qui marque à la fois l’ouverture des futurs 

et la séparation ou la divergence des projets – ou l’absence de projet de 

transformation ;  

et une forme d’usage qui devrait rester mineure, sauf en régime de polémique : 

 l’incertitude produite par la reprise publique de la remise en cause d’un noyau de faits 

établis : la production d’incertitude pour briser un consensus ou discréditer des 

travaux est, on le sait, une stratégie souvent utilisée, et le climato-scepticisme en est 

une des manifestations les plus visibles 
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Controverses et expérience du risque 

1. Les risques comme instrument cognitif de cadrage des 
problèmes publics et du gouvernement des personnes et 
des choses  

Analyses des processus politiques qui transforment 
l’incertitude en risque 

2. Les risques comme objets de controverses continues, 
rendus irréductibles par l’incommensurabilité des jeux 
d’acteurs et d’arguments (sociologie pragmatique des 
controverses) 

3. Les risques comme expérience du danger et de la 
vulnérabilité au cœur des activités ordinaires ou 
extraordinaires (sociologie pragmatique de l’activité) 
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Pragmatisme et raisonnement par les 
conséquences 

Conséquentialisme de type 1 (borné) :  

 la liste des conséquences est établie et rendue calculable. 

 

Conséquentialisme de type 2 (ouvert) :  

 la liste des conséquences ne peut être fermée et les 
conséquences se découvrent au fur et à mesure – ce qui 
n’avait pas été prévu déclenche des enchaînements non 
couverts par le raisonnement et des choses se produisent 
qui ne pouvaient pas être connues et anticipées. Création 
de nouvelles vulnérabilités mais aussi de nouvelles 
opportunités. 
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Comment décrire les controverses 

o Établir la chronologie des épreuves marquantes; 

o Déployer les jeux d’acteurs et d’instances qui entrent en lice; 

o Explorer l’ensemble des arguments mis en circulation et leurs 

mises en variation critique; 

o Décrire les palettes d’action et les formes de mobilisation; 

o Regarder l’impact des arènes et des formes de discussion 

publique sur la trajectoire de la controverse; 

o Saisir les modes de résolution, de relance ou de bifurcation des 

disputes et de leurs objets. 
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1. Critique procédurale ou instrumentale (contre-expertise, 

controverse épistémique ou métrologique) 
 

2. Critique morale ou éthique (dénonciation d’injustices, de 

discriminations, mobilisation de victimes réelles ou 

potentielles) 
 

3. Critique radicale du système (conflit de valeurs 

fondamentales et  versions alternatives du mondes possibles) 

Trois formes de critiques à l’œuvre dans les 
controverses et les processus de mobilisation 
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L’expérience de la vulnérabilité 

 L’expérience de la vulnérabilité, c’est le sentiment de perte de 

contrôle de l’activité, qui est d’autant plus fort que l’on est moins 

socialisé et que l’on ne pense pas pouvoir peser sur les décisions. 

Les individus se tourne vers l’État pour plus de protection mais 

constate son affaiblissement ; 

 Quels « collectifs protecteurs » ? L’importance de l’échelle locale 

pour la reconnaissance de l’état de vulnérabilité qui sous-tendent 

les situations à risque. Les stratégies collectives d’action favorisent 

également cette reconnaissance. 
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B. Quatre figures du risque de plus en 
plus interdépendantes 

 

 Les risques territorialisés 

 Les risques diffus 

 Les risques inter-systémiques 

 Les risques socioéconomiques 
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Les risques territorialisés 
15 



Les processus collectifs de saisie du 
risque 

 Saisie du risque : Modalités pratiques qui permettent aux acteurs 

d’identifier le risque : mémoire, modes de connaissance ; 

 Processus de saisie des risques : rencontre entre les dispositifs 

réglementaires ou de connaissance, et les habitants dans leur milieu 

de vie ; 

 Ressaisissement des risques futurs : comment les risques et leurs 

manifestations concrètes modifient les manières de penser le 

territoire et d’y habiter. 

 Ces processus supposent l’existence d’espaces d’élaboration 

collective d’un « sens du risque » partagé sur la territoire. 
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Les enjeux de la gouvernance des 
risques territorialisés (inondation) 

 Évaluation 

 Connaissance du risque 

 Communication du risque 

 Décision de gestion des risques 

 Élaboration des PPR 

 Police municipale 

 Cadre légal et réglementaire (indemnisation) 

 Indemnisation 

 Surveillance 

 Protection 

 Déclaration des servitudes d’utilité publique 

 Implémentation des PPR 

 Entretien des ouvrages de protection 

 Diffusion des informations sur les bonnes pratiques 

 Orientation générale (COPRNM) 

 Vigilance et alerte 

 Surveillance et prévision des crues 

 Coordination 

 Secours 

 Sécurité civile 

 Police municipale 

 Rétablissement 

 Local 

 national 

 Retour d’expérience 

 Administration 

 Assemblées 

 

Source : OCDE (Études de l’OCDE sur la gestion 
des risques, 2005) 

Pour chaque enjeu, les objectifs et les intérêts des divers acteurs impliqués sont différents. Par ex. :  

 Le processus de concertation pour déterminer le risque acceptable localement, focalisé sur la mise en place de 
restrictions => améliorer le cadre de la négociation entre État et collectivités => PPRN ; 

 La politique de prévention vise en priorité à limiter les risques pour les vies humaines ; le régime d’indemnisation 
ne couvre que les pertes matérielles => mieux articuler prévention et indemnisation 

 La concertation avec les habitants. 
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Les risques diffus en régime de 
controverse métrologique 
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 Les antennes-relais ou les 
téléphones mobiles ne 
constituent pas initialement un 
risque pour la santé. Ce n’est 
qu’au terme d’un processus qui 
met en jeu des associations, des 
experts et contre-experts, des 
opérateurs privés et des 
administrations publiques, 
qu’elles se voient qualifiées de 
risque, ce qui autorise ensuite sa 
prise en charge par les pouvoirs 
publics. La controverse s’est 
particulièrement développée 
autour des seuils de dangerosité 



Présence des faibles doses dans les controverses 
publiques au fil du temps (profil intercorpus 1957-2011) 
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   L’interprétation donnée du principe de précaution 

dans la Charte de l’environnement (2005):    

     « Lorsque la réalisation d’un dommage, bien 
qu’incertaine en l’état des connaissances 
scientifiques, pourrait affecter de manière grave et 
irréversible l’environnement, les autorités publiques 
veillent, par application du principe de précaution et 
dans leurs domaines d’attributions, à la mise en œuvre 
de procédures d’évaluation des risques et à 
l’adoption de mesures provisoires et 
proportionnées afin de parer à la réalisation du 
dommage »  

 

 

 

 

 



Les risques inter-systémiques en 
régime de gouvernance globale 
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http://climate.nasa.gov 



Émissions de CO2  et réchauffement 

climatique (GIEC 2007) 

Catégorie des 

scénarios 

Niveau de 

stabilisation 

(ppm CO2-eq) 

Hausse de la 

température 

moyenne 

(
 

C) 

Année du 

pic des 

émissions de 

CO2 

% de réduction 

des émissions de 

CO2 en 2050 par 

rapport à 2000 

I 445 – 490 2.0 - 2.4 2000 – 2015 -50% à -85%  

II 490 – 535 2.4 - 2.8 2000 – 2020 -30% à -60%  

III 535 – 590 2.8 - 3.2 2010 – 2030 -30% à +5%  

IV 590 – 710 3.2 - 4.0 2020 – 2060 +10% à +60%  

V 710 – 855 4.0 - 4.9 2050 – 2080 +25% à +85%  

VI 855 - 1130 4.9 - 6.1 2060 - 2090 +90% à 140%  
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Le futur énergétique : révolution 

organisationnelle ou substitution technologique 

? 



Risques sanitaires et inégalités sociales : 
le cas des impacts cumulatifs 
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Exposition au NO2 et défaveur socio-économique dans l’agglomération de Lille, 

ou comment le risk assessment interagit avec la justice environnementale 



Des situations à risques dans lesquelles 
convergent les quatre configurations : logique de 

territoire, multiplication des risques diffus, 
inégalités face aux expositions et portée globale 

… 

C. Une bifurcation radicale 
25 



Dans le dossier nucléaire, la catastrophe produite le 11 mars 2011 par le tsunami à Fukushima crée 
une rupture, marquée par un pic de mobilisation sur le nucléaire. En France, dans la période 
récente, l’événement le plus marquant était formé par la série des incidents sur le site de Tricastin 
en juillet 2008. 
 

Vue plongeante de la centrale de Fukushima, mise en circulation sur le 
Web et dans les medias le 14 mars 2011 
Source : DigitalGlobe. 



Carte publiée par le gouvernement japonais. On distingue en rouge et jaune la zone la 
plus touchée lors de l’épisode du 15 au 16 mars, après les rejets massifs du réacteur N°2 
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Late lessons from Early Warnings 

L’approche casuistique  de 

l’Agence européenne de 

l’environnement 
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1. Acknowledge and respond to ignorance, as well as uncertainty and risk, in technology 
appraisal and public policymaking. 

2. Provide adequate long-term environmental and health monitoring and research into 
early warnings. 

3. Identify and work to reduce ’blind spots’ and gaps in scientific knowledge. 
4. Identify and reduce interdisciplinary obstacles to learning. 
5. Ensure that real world conditions are adequately accounted for in regulatory 

appraisal. 
6. Systematically scrutinise the claimed justifications and benefits alongside the 

potential risks. 
7. Evaluate a range of alternative options for meeting needs alongside the option under 

appraisal, and promote more robust, diverse and adaptable technologies so as to 
minimize the costs of surprises and maximize the benefits of innovation. 

8. Ensure use of ’lay’ and local knowledge, as well as relevant specialist expertise in the 
appraisal. 

9. Take full account of the assumptions and values of different social groups. 
10. Maintain the regulatory independence of interested parties while retaining an inclusive 

approach to information and opinion gathering. 
11. Identify and reduce institutional obstacles to learning and action. 
12. Avoid ’paralysis by analysis’ by acting to reduce potential harm when there are 

reasonable grounds for concern. 
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2001 : une approche en termes de 
gouvernance des risques 
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1. Ecological, biological and social systems are complex, characterized by emergent 
properties 

2. Knowledge about such systems is often diverse and ever expanding, closing down and 
opening up paradigms and uncertainties, and increasing the awareness of ignorance 

3. Knowledge about the consequences of acting (or not) on today’s knowledge comes from 
both future research and from the long term monitoring of environments, people and 
other species. 

4. With expanding knowledge the range of harms from given agents or technologies 
usually expands and the “safe” levels of exposure known to be harmful usually become 
lower. 

5. There is considerable intellectual inertia that generates much incremental knowledge 
about well-known hazards whilst ignoring emerging hazards. 

6. As knowledge expands the sciences used environment and health decision making 
become increasingly specialised and within an increasing number of disciplines. This 
makes integrated knowledge of connected and complex systems (biological, ecological, 
and socio-economic) increasingly difficult to obtain and use in decision making. 

7. There will often be different expert evaluations of essential similar scientific and 
other evidence, especially where the knowledge base is immature (e.g. for emerging 
issues) and where the systems are complex. 

8. The complexity of ecological and biological systems and the developing states of 
knowledge, uncertainty and ignorance provide many opportunities both for genuine 
doubt and for its “manufacture” by vested interest in the status quo. 
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2013 : une approche marquée par les incertitudes 
intrinsèques et les controverses sur l’expertise… 



9. Science, especially that used in the evaluations of environmental and health hazards, is subject to 
the kinds of intellectual, methodological, and funding bias that have been identified in the Late 
lessons case studies. 

10. There has been decreasing public funding of the sciences needed for identifying and evaluating 
hazards to environments and health, especially over the long term. And currently, from a preliminary 
analysis, the proportion of R&D from public funds spent in the EMF, GMOs and nanotech areas 
appears to be roughly 95% to support product development and <5% to support hazard 
identification (the situation is likely to be similar for corporate R&D). 

11. Risk assessment experts need to be both specifically multi-disciplinary and holistic for the specific 
hazard situation studied: independent stakeholder interest; and adequately resourced with time 
and administrative support. 

12. Draft risk assessments need to be peer reviewed and the underlying data and studies need to be 
accessible to independent verification. 

13. Scientists and others who identify “early warnings” of potential harm often have to propose and 
help construct consolidate new scientific paradigms that confront the existing intellectual 
establishment which is grounded in older paradigms. 

14. Early warning scientists often suffer personal and intellectual harassment from interests vested in 
the scientific and economic status quo. 

15. Scientific organisations of the kind found in the case studies are more or less impartial, depending 
on their type, ranging from professional associations of scientists to front organisations that are 
funded, and/or strongly influenced by, the vested interests (intellectual, economic, political) that 
have a stake in preserving the status quo. 

16. The public and other stakeholders are rarely involved when critical decisions are taken about the 
nature, direction and overall societal value of current and emerging technologies and associated 
hazards. 

2013 
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…et la défiance vis-à-vis de la science et du 
politique 



Quatre types de situations à risques 



L’évolution des formes de régulation et la transformation des modalités d’expertise ne procèdent pas seulement 

de réponses institutionnelles à des processus critiques – alertes ou scandales sanitaires -, mais suivent aussi et 

surtout la manière dont se développent les relations entre science et industrie via le financement des 

recherches, la formation des chercheurs , la gestion des produits de la recherche et de la propriété intellectuelle.  

 

Les partenariats public/privé devenant de plus en plus nombreux et de plus en plus structurants dans les 

politiques de recherche et les stratégies économiques (ce qui est particulièrement saillant dans le cas des 

biotechnologies, de la chimie et de la pharmacie, et plus récemment des nanotechnologies), ils contraignent à 

développer des structures de veille et de contrôle multi-acteurs, dans lesquelles la question des conflits d’intérêts 

est omniprésente, et particulièrement manifeste dans les phases d’évaluation sur le modèle bénéfice/risque – d’où 

le caractère particulièrement sensible des secteurs du médicament et de l’agroalimentaire. 

 

While there is little definitive evidence that financial interests are impairing judgment or causing a loss of public 

trust, we do have data showing a correlation between financial interests and both pro-sponsor research and 

increased secrecy, as well as examples of significant media and political concern about the financial 

interests of individuals involved in academic and government research. In addition, the idea that financial 

interests can threaten the quality of research has strong intuitive appeal. These data and these intuitions, as well 

as comparisons with professions that take conflict-of-interest management seriously, together form the basis for 

the concern that financial conflicts of interest threaten the quality and trustworthiness of biomedical research.” 

Thomas H. Murray and Josephine Johnston, Trust and Integrity in Biomedical Research. The case of Financial 

Conflicts of Interest (2010, p. XIII)  

 

 

L’indépendance de l’expertise comme 
point focal des controverses publiques 
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Quatre formes d’expertise en situation 
conflictuelle qui rompent avec le modèle 
monopolistique de l’expertise 
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D. Gouvernance et culture du risque : 
Anticiper, débattre, agir  

1. Le triptyque « Anticiper, débattre, agir » décrit un processus d’action :  

 AnticiperDébattreAgir 

Il invite alors à le rapporter aux discussions sur les théories de la planification. 

2. En effet, il assigne au débat une place centrale dans le processus d’action 

 Débattre 

 Anticiper Agir 

Il invite donc à regarder plus précisément l’évolution du rôle accordé au débat 
dans les processus de planification. 

3. Il assigne au débat une fonction transformatrice 

 Débattre 

 Anticiper Agir 

Il invite aussi à s’interroger sur la capacité du débat à transformer l’action publique 

4. Il ouvre la question des rapports entre le débat et l’anticipation. 

 Débattre 

 Anticiper Agir 

Il invite également à s’interroger sur les visions du futurs qui s’énoncent dans les 
débats publics, et les critiques qu’elles engendrent. 
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La place du débat dans les processus 
de planification en aménagement 

 Le modèle classique de la planification rationnelle 
a souvent été décrit par la séquence : 

« Décider, Annoncer, Défendre, Adapter » 

 Il lui a été depuis longtemps opposé un autre 
modèle : « Concerter, Analyser, Choisir » qui donne 
à la concertation et au débat une place initiale, 
pour le diagnostic partagé des problèmes. 

 L. Mermet (2004) a complété la critique en prenant 
en compte l’exploitation par les acteurs des 
asymétries d’information et de pouvoir  
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Quatre modèles de processus de 
décision de grands aménagements 

Processus de décision mené 

par un porteur de projet 

Processus de décision mené 
par les parties prenantes 
du projet 

Forte asymétrie de pouvoir 
entre l’offre et la demande 
de projet, fortement 
exploitée 

Décider, Annoncer, 

Défendre, Adapter 

DADA 

Instituer, Délibérer, 

Eluder 

IDE 

Faible asymétrie entre 
l’offre et la demande de 
projet, ou asymétrie 
faiblement exploitée 

Proposer, Ecouter, 

Requalifier 

PER 

Concerter, Analyser, 

Choisir 

CAC 

Source : Laurent Mermet, Isabelle Dubien, Alexandre Emerit, Yann Laurans, « Les porteurs de projets 
face à leurs opposants : six critères pour évaluer la concertation en aménagement », Politiques et 
Management Public n° 1, 2004 (Vol. 22), pp. 1-22. 

Les distinctions produites mettent au centre de l’analyse et de l’évaluation des 

dispositifs de participation publique la question de leur contribution à un processus 

de décision pris dans son ensemble, et invitent pour cela à ré-articuler la 

dynamique et les logiques propres du débat public avec d’autres dimensions 

fondamentales de l’aménagement : l’usage de l’autorité publique, l’étude 

technique et économique des projets, les approches de planification,… 



Gouvernance concertée 

 Objectif suite au Grenelle : instaurer une gouvernance concertée, définie comme un « dispositif de 

co-construction des décisions publiques, associant les représentants des différentes parties 

prenantes ». Mais les objectifs d’un processus de gouvernance à construire peuvent différer 

sensiblement, allant de la simple appropriation partagée de problématiques complexes à la résolution 

de conflits, en passant par la gestion pérenne et concertée d’un bien public (tel que l’eau). 

 Des critères permettant d’estimer si un processus de gouvernance concertée se justifie : 

 L’échelle ou l’emboîtement d’échelles ; 

 Les coûts/bénéfices attendus, à diverses échéances ; 

 Les populations concernées ;  

 La vulnérabilité des territoires concernés ;  

 Le degré d’irréversibilité des options possibles. 

 Des critères de qualité communs à tous les processus de gouvernance concertée : 

 La légitimité de ceux qui participent au processus de gouvernance, en tant que représentants des parties 
prenantes ;  

 La continuité du processus, du diagnostic initial des enjeux au suivi des résultats des décisions prises ;  

 La qualité, l’accessibilité à tous et le caractère pluraliste de l’information nécessaire ;  

 Le niveau de formation assuré à ceux qui participent au processus ;  

 L’existence d’une synthèse impartiale des débats. 

Source :  Rapport Badré, CGEDD, 2010 
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 Les objectifs d’un processus de gouvernance concertée des risques 

diffèrent sensiblement, allant de la simple appropriation partagée de 

problématiques complexes à la résolution de conflits, en passant par la 

gestion pérenne et concertée d’un bien public. 

 Par exemple pour les risques territorialisés, la sectorisation de la 

gestion de l’aléa ≠ territoire du risque. Mais avoir une vision globale 

du territoire et de ses risques => complexification des systèmes 

d’acteurs ; 

 Mieux discerner le risque admissible au niveau local pour faire 

converger développement durable et prise en compte des risques 

sur le territoire : approche multi-risques à l’échelle du territoire. 

=> La participation du public est nécessaire comme processus collectif de 

saisie du risque sur un territoire. 
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Les limites rencontrées 



 La participation du public requiert son information (Convention 

d’Aarhus). L’information permet de sensibiliser l’ensemble de la 

population. 

 La délimitation de la population concernée (appelée à participer) doit 

permettre l’expression de tous pour établir une vision globale et partagée 

du territoire et de ses risques (approches multi-risques). 

 L’échelle de mutualisation des coûts et des avantages. 

=> Ouvrir des espaces d’élaboration collective d’un « sens du risque » 

partagé sur le territoire. 
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Une culture citoyenne du risque 



La tension entre expertises publiques et 
 expérience sensible 
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« L’Association Santé Environnement 

France, qui réunit plus de 2 500 médecins 

en France, a décidé de mener une étude sur 

la qualité de l’air à Aix-en-Provence – et 

notamment sur les PM 2,5 dont on connaît 

mal les taux – la ville ne possédant qu’un 

seul capteur situé à l’Ecole d’Art. Loin des 

moyennes abstraites sur les taux de pollution 

éditées par les grands organismes 

internationaux, cette étude se veut locale et 

concrète » (mars 2011, site de l’ASEF). 

Les risques industriels La pollution de l’air 
De la gestion des risques à la structuration des questions santé-environnement : 

une reconfiguration majeure de l’agir environnemental 



Arguments Santé 
Environnement

Concertation, dispositifs participatifs :
Débats Publics (Fos2XL ; VRAL ; BBC)

Ateliers citoyens (VRAL)
CLIC

Rencontres de Fos, JRC risques...

Publicisation, reformulation de questions (inquiétudes) sur la santé de 
populations en rapport avec des projets d'infrastructure

La Question Santé Environnement
Rendre « opérationnels » les  questionnements 

autour de la santé
Passage d'une responsabilité individuelle à 

une action collective / politique

« appareillage » risque

Mesures de l'environnement
 produites par divers dispositifs réglementaires comme les AASQA

Dispositifs
« non orthodoxes » de

dévoilement/signalement
 d'alertes sanitaires :

Prises de sang sur trois générations ;
 mesure de la qualité de l'air intérieur

 dans des crèches

Questions sanitaires sans réponse
les inquiétudes

Dispositifs participatifs « opérant » dédiés à la QSE :
PRSE ; Institut Eco-Citoyen pour la connaissance des pollutions...

La participation ne se décline pas seulement
 par la production d'avis consultatifs

 mais passe par la réalisation de « projets »

Mesures de l'état sanitaire
 produites par divers dispositifs reconnus : les registres, études

 épidémiologiques, ORS, Réseau Sentinelles...

Dispositifs d'évaluation des risques
Selon méthodologie réglementaire sous l'égide des services et 

agences de l'Etat
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La trajectoire de la question 
santé-environnement 







Figure SPM.9 from 

IPCC report Climate 

Change 2014: 

Impacts, Adaptation, 

and Vulnerability:  

Opportunity space 

and climate-resilient 

pathways 


